CONVENTION DE DROIT D'UTILISATION
 SET  conventionné  \* MERGEFORMAT 
En rapport avec le cahier des charges n°
ENTRE LES SOUSSIGNES :

Bruxelles Environnement, l’administration de l’environnement et de l’énergie de la Région de Bruxelles-Capitale,

établi Avenue du Port 86C/3000 à 1000 BRUXELLES,

représenté par Monsieur Frédéric Fontaine, Directeur général, et par

Madame Barbara Dewulf, Directrice générale adjointe par interim 
ci-après dénommé : "Bruxelles Environnement",

d'une part,

ET

Nom, Dénomination :
Siège social établi à …
registre de commerce : …
T.V.A. : …
Représenté(e) par : …
ci-après dénommé(e) l'"Utilisateur",

Sans préjudice au prescrit de la loi du 08 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel et modifiée par la loi du 26 février 2003,

IL A ÉTÉ CONVENU:

Article 1 - Objet 
§ 1.
Aux seules fins de répondre à la bonne conduite du cahier de charge précité et sans préjudice de l’exercice  des missions de « Bruxelles Environnement », l’autorisation est accordée à l' « Utilisateur », d’utiliser les données suivantes: 
· _________________________________________________________________________
· _________________________________________________________________________

· _________________________________________________________________________

· _________________________________________________________________________

· _________________________________________________________________________

· _________________________________________________________________________

· _________________________________________________________________________

· _________________________________________________________________________

· _________________________________________________________________________

· _________________________________________________________________________

§ 2.
Ces données et leur définition sont mises à la disposition 
de l' « Utilisateur », par ___________________________________________, 

Elles sont transmises, pour la première fois en date du   …./…./….
Article 2 - Traitement des données

§ 1.
L' « Utilisateur » a l’obligation de respecter le secret statistique ainsi que les prescriptions en matière de secret professionnel s’appliquant aux données visées à l’article 1. 
« Le secret statistique signifie que les données relatives à des unités statistiques individuelles qui sont obtenues directement à des fins statistiques ou indirectement à partir de sources administratives ou autres sont protégées contre toute violation du droit à la confidentialité. Cela implique que toute utilisation non statistique des données obtenues et toute divulgation illicite soient interdites. » (loi du 22 mars 2006 modifiant la loi du 04 juillet 1962 relative à la statistique publique)
§ 2.
L' « Utilisateur » est autorisé à sous-traiter tout ou partie des analyses, études et statistiques définies à l’article 1, aux conditions suivantes :

· l’autorisation expresse de Bruxelles Environnement en ce qui concerne l’utilisation des données transmises dans le cadre de la présente convention ;
· le respect par le sous-traitant de la présente convention.
§ 3.
L' « Utilisateur » n’est autorisé à utiliser les données qu’en vue d’en faire des analyses, d’effectuer des études, d’établir des statistiques globales, …. anonymes et non identifiables et uniquement dans le cadre de l’objet défini à l’article 1 de la présente convention.
§ 4.
L' « Utilisateur » n’est pas autorisé utiliser les données à des fins commerciales.

§ 5.
L' « Utilisateur » doit obligatoirement requérir l’autorisation de Bruxelles Environnement pour tout autre usage des données que celui stipulé dans la présente convention.
Article 3 - Publication des résultats

§ 1.
Les résultats ne peuvent être publiés que sous une forme globale, anonyme et non identifiable.  Le terme « publication » doit être entendu dans un sens large qui tienne compte de l’évolution de la société de l’information. Il couvre toute diffusion qu’elle se fasse de manière écrite, orale ou en ligne.

§ 2.
À chaque diffusion de ces données globales et anonymes, quelle que soit la forme de cette diffusion, Bruxelles Environnement – IBGE devra être cité comme source. En outre, en cas de publication graphique, l’utilisateur s’engage à faire figurer le logo de Bruxelles Environnement – IBGE.
§ 3.
Préalablement à leur publication, l' « Utilisateur », soumettra les résultats à Bruxelles Environnement, dans le cadre d’un « comité cartographique».  
Ce comité, a pour intérêt de contrôler la compatibilité des données avec d’une part la structure des données et d’autre part le respect de la charte graphique de Bruxelles Environnement - IBGE.  L' « Utilisateur » tiendra compte, dans la mesure du possible, de l’avis du « comité cartographique».  S’il ne peut en tenir compte, il entamera les démarches afin de dégager un compromis. 
Article 4 – Réserve & confidentialité 

§ 1.
Bruxelles Environnement émet des réserves concernant la justesse et la précision des données communiquées et n’en n’assure pas la responsabilité. Bruxelles Environnement n’est pas responsable des conséquences de toute erreur éventuelle, résultant de l’utilisation des fichiers, par l’utilisateur.
§ 2.
En ce qui concerne les données individuelles mises à la disposition de l' « Utilisateur »,  elles seront détruites par celui-ci   dès que les études et analyses précisées dans l’article 1 auront été effectuées et éventuellement publiées.
§ 3.
Sur base de la clause de réserve et de confidentialité signée entre le CIRB et Bruxelles Environnement, toutes les données issues du Produit Brussels UrbIS®© sont soumises aux mêmes conditions que celles décrites par la convention de droit d’utilisation signée entre Bruxelles Environnement et le CIRB. 
§ 4.
Les données transmises par l’Institut restent la propriété de Bruxelles Environnement (qui possède notamment les droits de propriété intellectuelle se rapportant à ces données) et ne peuvent être diffusées sans son accord. 

§ 5.
L' « Utilisateur » s’engage à ne pas communiquer les données individuelles à des tiers, à l’exception du cas prévu Article 2  § 2.    
Article 5 – Résultats de l’étude

§ 1.
Les résultats du projet seront transmis à Bruxelles Environnement, à savoir le projet finalisé comprenant l’ensemble des éléments utilisés et nécessaires à la réalisation dudit projet.
§ 2.
Toutes les données vectorielles produites par l’« Utilisateur »,  et retransmises devront être géo référencées en Lambert 72 (epsg 31370) dans le format de fichier produit par Esri (shape files). Ces derniers devront être accompagnés par une fiche de métadonnées complète (modèle fourni en accompagnement des données en xml) et par une fiche d’accompagnement complète (modèle fourni en accompagnement des données).
§ 3.
Toutes les données matricielles produites par l’« Utilisateur », et retransmises devront être  restituées également sous format numérique avec une résolution suffisante pour faire l’objet de publication (en concertation avec le soumissionnaire) et géo référencées en Lambert 72 (epsg 31370). Ces dernières devront être accompagnées par une fiche de métadonnées complètes (modèle fourni en accompagnement des données en xml) et par une fiche d’accompagnement complète (modèle fourni en accompagnement des données).
§ 4.
Les données matricielles et vectorielles produites par l’« Utilisateur », feront l’objet d’une acceptation pour réception après contrôle de conformité par le « comité cartographique ».
§ 5.
Sans accord écrit de Bruxelles Environnement, ces résultats ne peuvent en aucun cas être exploités ni être diffusés ou transmis, sous quelque forme que ce soit – rapports, fichiers informatiques, cartes, etc…, en tout ou en partie, à des tiers.  

Article 6 - Litiges

§ 1.
L' « Utilisateur »,  s’engage à signaler préalablement à Bruxelles Environnement toute situation qui, au regard des stipulations de la présente convention, pourrait donner lieu à doute ou à ambiguïté ; un arrangement serait alors recherché, tout en restant dans le cadre de la présente convention.  Au cas où il serait impossible de parvenir à un tel arrangement, les tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles seraient seuls compétents pour régler un éventuel différend.

§ 2.
En cas de non-respect des dispositions des articles de la présente convention, l’IBGE se réserve le droit de résilier aussitôt la convention au moyen d’une lettre recommandée et de réclamer à l' « Utilisateur »,  des dommages et intérêts.

Article 7 – Clauses particulières
Fait en deux exemplaires, le …./…./….
	Pour Bruxelles Environnement
	Pour l’« Utilisateur »,  

	Frédéric Fontaine, 
Directeur général, 
Madame Barbara Dewulf, 
Directrice générale adjointe par interim

	Signature


